ADRESSE DE L’OPPOSANT
…………………………………
…………………………………
…………………………………

Soyhières, le  …….. décembre 2017



Service des infrastructures



7b,  rue Saint-Maurice, 




2800 Delémont 

OPPOSITION CONTRE :

la restriction de circulation suivante, publiée dans le journal officiel  N° 41 – Mercredi 15 novembre 2017 :
Route cantonale H18, Soyhières – Delémont Secteur Bellerive à Delémont 

- Déplacement de la signalisation existante OSR 2.30 «vitesse maximale 60 km/h» d’une distance d’environ 420 mètres plus au sud par rapport à sa position actuelle. 

Le tronçon limité à 60, de l’entrée de Soyhières, est prolongé afin d’englober le secteur industriel de Bellerive. 

- Mise en place des signaux OSR 2.44 «Interdiction de dépasser» de part et d’autre du tronçon de 420 mètres dans le secteur industriel de Bellerive. 
…

Art. 3 En vertu des articles 94, 96 et 98 du code de procédure administrative 6), il peut être fait opposition dans les trente jours à la présente décision.
Les oppositions motivées doivent parvenir sous pli recommandé au Service des infrastructures, 7b, rue St-Maurice, 2800 Delémont.
Mon opposition est notamment motivée par les éléments suivants :

Motivation 1.
Habitant à Soyhières, j’ai un intérêt personnel digne de protection à ce que cette mesure ne soit pas introduite dans les faits, car elle introduit une limitation permanente. J'utilise quotidiennement cette route, également à des heures de faible trafic où la limitation, selon les déclarations dans la presse du responsable cantonal, vise à prendre en compte le trafic lié aux entrepôts n’a pas sa raison d’être. Pendant plus de la moitié du temps cette problématique n’est pas présente, ni pendant les week-ends ou les vacances.
-dans son article Art. 107 « Principes » alinea 5 du RS 741.21 Ordonnance sur la signalisation routière qui stipule :

« S’il est nécessaire d’ordonner une réglementation locale du trafic, on optera pour la mesure qui atteint son but en restreignant le moins possible la circulation. Lorsque les circonstances qui ont déterminé une réglementation locale du trafic se modifient, cette réglementation sera réexaminée et, le cas échéant, abrogée par l’autorité. »

Je constate que la construction d’une vraie piste cyclable séparée a enfin été effectuée, ce qui modifie le potentiel de danger et permet d’autres mesures moins contraignantes. Le dessin sur ce tronçon d’une bande rouge centrale à l’image de ce qui existe à la Rue Auguste-Quiquerez à Delémont pourrait atteindre les mêmes objectifs sans la criminalisation excessive que représente une limitation de vitesse permanente. Avec Via Sicura, la limitation des vitesses est devenue un enjeu de criminalisation particulièrement pénalisant.
Motivation 2.
dans son article Art 108 OSR: Dérogations aux limitations générales de vitesse il est notamment indiqué :

2 Les limitations générales de vitesse peuvent être abaissées lorsque: 

a. un danger n’est perceptible que difficilement ou n’est pas perceptible à temps et ne peut pas être écarté autrement; 
b. certains usagers de la route ont besoin d’une protection spéciale qui ne peut être obtenue d’une autre manière; 
c. cela permet d’améliorer la fluidité du trafic sur des tronçons très fréquentés; 
d. de ce fait, il est possible de réduire les atteintes excessives à l’environnement (bruit, polluants) au sens de la législation sur la protection de l’environnement. Il s’agira ce faisant de respecter le principe de la proportionnalité. 
3 La limitation générale de vitesse peut être relevée, dans les localités, sur les routes prioritaires bien aménagées, si cette mesure permet d’améliorer la fluidité du trafic sans porter préjudice à la sécurité et à l’environnement. 
4 Avant de fixer une dérogation à une limitation générale de vitesse, on procédera à une expertise (art. 32, al. 3, LCR) afin de savoir si cette mesure est nécessaire (al. 2), opportune et si elle respecte le principe de la proportionnalité, ou s’il convient de donner la préférence à d’autres mesures. On examinera notamment s’il est possible de limiter la mesure aux heures de pointe
Donc selon 108 2 a) la visibilité à cet endroit est très bonne, la route est rectiligne et très large, le danger est donc facilement perceptible.
2 b) aucun n’usager sera « protégé spécialement » avec une limitation de ce type.

2 c) ce tronçon est très fréquenté, mais la limitation va DIMINUER la fluidité et l’efficacité du réseau.

2 d) les réductions de vitesse provoquent une augmentation des polluants selon de très nombreuses études et ce sera le cas ici aussi.

Selon l’article 3, et contrairement à ce qu’affirme le responsable dans la presse, les vitesses peuvent être relevées selon les conditions. Avec la construction récente de la piste cyclable, de la largeur exceptionnelle du tronçon, il est parfaitement acceptable de laisser la limitation à 80 km/h et de trouver d’autres solutions !

Enfin selon l’article 4, il est clairement indiqué que « l’ On examinera notamment s’il est possible de limiter la mesure aux heures de pointe », ce qui dans le cas présent serait tout à fait imaginable.
C’est pourquoi je m’oppose au prolongement de la limitation de vitesse publiée et demande le maintien de la limitation actuelle. Avec près de 3 millions de passages annuels sur ce tronçon, cette baisse de la limitation n’est pas nécessaire, ni opportune et elle ne respecte pas le principe de la proportionnalité en introduisant une mesure permanente et punitive par rapport à la situation antérieure…
Si la case suivante est cochée : (  je mandate l’association Mobilitant.org, Route de Vellerat 7, 2830 Courrendlin, pour défendre mes intérêts pendant la procédure d’opposition. Cette association indique dans ses statuts qu’elle s’opposera notamment aux mesures de restrictions des droits des automobilistes, par exemple des diminutions des vitesses maximales autorisées.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes cordiales salutations…
Signature
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